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I. Introduction  

L’Afrique de l’Ouest est une région du monde dont la population est estimée à 340 millions de 
personnes, répartie dans une quinzaine de pays, pour la plupart francophones. C’est aussi une 
région où les niveaux de pauvreté restent très importants, et qui est sujette à de nombreux 
troubles politiques, même si certains pays, comme le Sénégal ou le Togo, ont acquis une certaine 
stabilité politique depuis plusieurs années.  
 
La région est particulièrement exposée aux impacts du changement climatique, et doit faire face 
à de nombreuses catastrophes, en particulier des sécheresses et des inondations, dont la 
fréquence et l’intensité risquent de s’intensifier sous l’effet du réchauffement global.  
 
Une des spécificités de la région est le niveau exceptionnellement élevé de migrations intra-
régionales. Ces migrations sont liées aux inégalités économiques, aux troubles politiques et aux 
dégradations de l’environnement, mais un grand nombre sont aussi des migrations coutumières, 
liées à l’histoire commune que partagent de nombreuses populations de la région, et que des 
frontières dessinées à la décolonisation séparent parfois artificiellement. Du fait de cette histoire 
commune, les frontières entre la plupart des pays de la région sont assez poreuses, voire 
carrément ouvertes dans certains cas, ce qui facilite évidemment les migrations intra-régionales, 
même si l’Afrique de l’Ouest envoie également de nombreux migrants en Europe, parfois dans 
des conditions très dangereuses.  
 
L’Afrique de l’Ouest s’est aussi constituée en un espace politique relativement unifié, au sein de 
la Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Cette dernière, qui avait 
au départ pour fonction de stimuler la création d’un espace économique commun, a pris au fil du 
temps un rôle de plus en plus politique.  
 
Nous sommes donc ici face à une situation particulière au regard de l’Initiative Nansen et de son 
mandat : l’Afrique de l’Ouest est, politiquement, un territoire bien moins fragmenté que 
beaucoup d’autres régions du monde, et cette relative unité se traduit par des frontières 
beaucoup plus perméables, voire inexistantes. Quel est dès lors le sens du concept de 
‘déplacement transfrontalier’ en Afrique de l’Ouest, et quels sont les effets de cette relative 
ouverture des frontières ? Voilà la question clé à laquelle tentera de répondre cette note de 
cadrage, rédigée dans la perspective de la consultation régionale sur l’Afrique de l’Ouest de 
l’Initiative Nansen, qui a eu lieu le 4 juin 2014 à Bonn. 
 
Une première section passe en revue les différents acteurs et processus qui peuvent être 
mobilisés pour traiter des questions d’environnement, de migrations et de déplacements. La 
suivante décrit les principaux changements environnementaux et flux migratoires, tandis que la 
partie IV traite quant à elle des principaux mécanismes de protection des déplacés, avant, 
pendant et après le déplacement. Enfin, les possibilités de coopération régionale et 
internationale sont évoquées. 
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II. Acteurs, processus et coopération 

1. Acteurs et processus 

Tout aperçu des acteurs pertinents pour traiter de ces questions dans la région doit 
nécessairement aborder en premier lieu la Communauté économique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, ou CEDEAO. La CEDEAO est crée en 1975, au départ pour promouvoir l’intégration 
économique de la région. Rapidement, l’organisation va également s’investir dans des missions 
de maintien de la paix, condition indispensable à l’union économique et monétaire. En 1990, elle 
se dote d’une force de maintien de la stabilité régionale, avec l’adjonction d’ECOMOG (Economic 
Community of West African States Monitoring Group). Quoique les questions migratoires ne 
soient pas au cœur du mandat de la CEDEAO, l’organisation s’est pourtant également intéressée 
aux flux migratoires de la région, notamment en cherchant à développer une stratégie 
migratoire régionale, avec l’appui de la Banque africaine de développement. La politique la plus 
pertinente de la CEDEAO pour ce qui concerne les déplacements liés à l’environnement reste 
néanmoins son programme pour la gestion durable des ressources pastorales et l’observation de 
la transhumance.1 Ce programme est décrit plus en détails dans la section IV. 

Un autre acteur important dans la région est donc également la Banque africaine de 
développement (BAD), particulièrement active dans la mise en œuvre des actions d’adaptation. 
Au contraire de la Banque asiatique de développement, néanmoins, la BAD ne s’est guère 
investie dans les politiques migratoires. L’Union Africaine est un troisième interlocuteur 
important, notamment à travers le NEPAD – Nouveau Partenariat pour le Développement de 
l’Afrique – adopté comme cadre stratégique par l’Union Africaine pour assurer la développement 
socio-économique de l’Afrique. Un des axes prioritaires d’intervention du NEPAD concerne le 
changement climatique et la gestion des ressources naturelles. L’Organisation des Nations Unies 
pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO) s’est également préoccupée de la question des 
migrations liées à l’environnement et a proposé en 2012 un programme ambitieux avec des 
recommandations importantes pour réponde à ces défis en Afrique, le Plan d’Action pour la 
Transhumance Transfrontalière en Afrique de l’Ouest.  

A côté des organisations intergouvernementales, il est utile de mentionner ici une puissante 
organisation internationale non-gouvernementale, l’ENDA – Environnement et développement 
du Tiers-Monde. L’organisation, fondée en 1972, a développé un véritable réseau à l’échelle 
planétaire. Mais si l’organisation est aujourd’hui mondiale, ses racines se trouvent toujours en 
Afrique, et l‘organisation a déployé des moyens importants consacrés aux politiques climatiques 
et énergétiques. Les migrations, par contre, sont absentes du champ d’action de l’organisation. 

Enfin, il faut mentionner ici le Processus de Rabat, un dialogue euro-méditerranéen sur les 
migrations et le développement piloté par le Centre international pour le développement des 
politiques migratoires (ICMPD) et la coopération espagnole (FIIAPP). Le processus se décline au 
travers de diverses réunions et activités de soutien qui réunit une cinquantaine de pays. Le 
Processus de Rabat vise à : 

- organiser la migration légale ; 

- lutter contre la migration irrégulière ; 

- renforcer les synergies entre migration et développement. 

Notons que récemment les membres du Processus de Rabat ont reconnu la nécessité d’intégrer à 
leurs travaux la dimension des changements environnementaux. 

A l’issue de ce rapide panorama, il ressort que ces acteurs et processus peuvent être scindés en 
deux catégories : ceux qui se consacrent aux politiques environnementales et ceux qui se 

                                                             
1 La décision A/DEC.5/10/98 résume ainsi la transhumance entre les différents pays de la CEDEAO. 
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concentrent sur les politiques migratoires. Or, ni les uns ni les autres ne coordonnent 
suffisamment leurs actions, ce qui entraîne le risque de politiques environnementales et 
migratoires travaillant à contre-courant. On va à présent voir lesquels de ces processus visent 
spécifiquement l’exercice de simulation. 

2. Coopération régionale et internationale 

Dès son origine, la CEDEAO a inscrit la libre circulation des personnes au cœur de son projet 
politique : le Protocole sur la Libre Circulation des Personnes parmi les Etats-membres, signé en 
1975 et révisé en 1986, permet ainsi à chaque citoyen d’un Etat-membre de la CEDEAO de 
s’établir pour 90 jours dans un autre Etat-membre. Durant les années 2000, un programme 
spécifique a été mis en place pour les éleveurs transhumants – le Certificat International de 
Transhumance (CIT) –, une sorte de passeport qui facilite la transhumance transfrontalière en 
permettant aux éleveurs nomades d’enregistrer leur bétail et leur itinéraire, de manière à ce que 
les communautés puissent être préparées à l’arrivée de nouveaux troupeaux.  

La transhumance transfrontalière est particulièrement importante en Afrique de l’Ouest, et est 
directement liée au rythme des saisons, comme le montre la carte ci-dessous. 

Figure 1 : Tranhumance transfrontalière en Afrique de l’Ouest 

 
Source : SWAC/OECD. 2007. Livestock in the Sahel and West Africa. Policy Note 3. 

Ces mécanismes de facilitation de la transhumance pastorale pourraient être développés à plus 
grande échelle, et sont évidemment amenés à jouer un rôle de plus en plus important dans le 
contexte du changement climatique.  

Le degré d’ouverture des frontières dans la région est en effet un facteur-clé pour l’adaptation 
des pasteurs nomades aux changements de l’environnement. Dans ce sens, c’est sans doute le 
premier président de la Côte d’Ivoire, Félix Houphouët-Boigny, qui a poussé cette logique à son 
paroxysme, en ouvrant la frontière avec le Burkina Faso et en permettant la libre installation en 
Côte d’Ivoire pour les agriculteurs et les éleveurs. 

La plupart des initiatives de coopération s’organisent autour de la transhumance 
transfrontalière liée aux saisons. Comme explicité dans la section suivante, ceci ne veut 
évidemment pas dire que tous les flux migratoires liés à l’environnement sont des 
transhumances transfrontalières, mais ces migrations particulières restent mieux protégées que 
les autres types de migrations dans la région. Les processus de libre circulation et de facilitation 
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des transhumances transfrontalières peuvent être une grande source d’inspiration pour la mise 
en place de mécanismes de protection dans des situations de stress environnemental, comme on 
le verra dans la section IV. 

III. Catastrophes , changement climatique et flux migratoires  

1. Catastrophes  et changement climatique 

Les pays d’Afrique de l’Ouest sont exposés à de nombreuses catastrophes  – ce n’est pas un fait 
nouveau –, mais une augmentation significative de la fréquence et de l’intensité de ces 
catastrophes est observée ces dernières décennies (Figure 2). Inondations, sécheresses, 
renforcements des vents et vagues de chaleur sont les évènements météorologiques extrêmes 
les plus tangibles qui affectent les populations ouest-africaines (DARA, 2013) et la croissance de 
leur fréquence et de leur intensité est attribuable au réchauffement climatique (Field & al., 
2012). A cela, il convient d’ajouter une forte érosion côtière sur l’ensemble du littoral d’Afrique 
de l’Ouest, depuis la Mauritanie jusqu’au Nigeria (UEMOA, 2010). Dans le même temps, l’érosion 
des sols et la désertification, processus lents mais irréversibles qui menacent également la 
sécurité alimentaire (Stringer et al., 2011), continuent de s’amplifier à la suite de ces 
évènements extrêmes. 

Figure 2 : Nombre de catastrophes climatiques majeures en Afrique de l’Ouest de 1980 à 2013 

 
Source : d’après les bases de données EM-DAT, 2014. (Une inondation est qualifiée de majeure lorsqu’elle affecte plus de 20 000 
personnes. Une sécheresse est qualifiée de majeure lorsqu’elle affecte plus de 5% de la population totale d’un pays.) 

Une récente étude consacrée à la sécurité des moyens d’existence en Afrique de l’Ouest réalisée 
par le Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) en collaboration avec 
l'Organisation internationale pour les migrations (OIM), le Bureau de Coordination des Affaires 
Humanitaires (OCHA), l'Université des Nations Unies (UNU) et le Comité permanent Inter-Etats 
de Lutte contre la Sécheresse dans le Sahel (CILSS), avec un soutien technique du centre de 
Géoinformatique (Z_GIS) de l'Université de Salzburg, a mis en évidence dix-neuf « points chauds 
climatiques » dans cette région (UNEP, 2011). Il s’agit des zones les plus sévèrement touchées 
par les catastrophes  et le changement climatique qui nécessitent donc en priorité une 
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planification ciblée d’adaptation et d'autres activités de suivi. Ces points chauds, principalement 
situés dans la partie centrale du Sahel, au Niger, au Burkina Faso, dans le nord et sur la côte du 
Ghana, ainsi que dans le nord du Togo, au Bénin et au Nigeria, sont souvent transfrontaliers, 
soulignant le fait que la gestion des risques requiert une réponse inter-Etats. Toutes ces zones 
ont été fortement frappées par des inondations ces dernières années, mais elles enregistrent 
également des tendances croissantes significatives de température et une augmentation 
substantielle de la fréquence des sécheresses. Ces dernières affectent essentiellement les pays 
les plus arides (axe Mauritanie – Mali – Niger) qui concentrent près de 90% des victimes de la 
sécheresse (soit 50 millions de personnes cumulées)2 depuis 2000 en Afrique de l’Ouest.3 Ces 
changements récents affectent les moyens d'existence de millions de personnes qui dépendent 
directement des ressources naturelles. Les effets des changements climatiques sont fortement 
ressentis par les populations rurales, peu importe leur position géographique et la zone 
pluviométrique considérée. Une majorité souffre d’une diminution de la longueur de la saison 
des pluies due à un retard de son installation et de sa fin anticipée, d’une augmentation des 
événements pluviométriques extrêmes et d’une augmentation des périodes sèches à l’intérieur 
des saisons pluvieuses (pouvant compromettre la production agricole). Cette perception des 
changements climatiques connaît un gradient Nord-Sud. Ainsi, une majorité des agriculteurs 
dans le Sahel estiment que ceux-ci se sont déclenchés il y a 20-30 ans alors que dans les zones 
plus humides (climat guinéen) les effets se sont fait ressentir au cours de la dernière décennie 
(Ozer et Perrin, 2014). 

L’agriculture est le principal moyen de subsistance des populations d’Afrique de l’Ouest. Elle 
emploie 60% de la population active bien que le secteur agricole ne participe qu’à 35% du PIB 
(Abdulai et al., 2013). Les économies des pays de cette région sont particulièrement vulnérables 
aux changements climatiques puisque les populations y sont fort dépendantes de l’agriculture 
pluviale. Selon les données les plus récentes de la Stratégie internationale des Nations Unies 
pour la réduction des risques de catastrophes (UNISDR), les catastrophes  comme les 
sécheresses et les inondations ont affecté plus de 34 millions de personnes sur l’ensemble du 
continent africain (dont 19 millions en Afrique de l’Ouest), et ce rien qu’en 2012, et ont entraîné 
des pertes économiques supérieures à 1,3 milliard de dollars entre 2011 et 2012. Ces chiffres 
augmenteront indéniablement à l’avenir avec la multiplication des catastrophes  causée par le 
réchauffement climatique. Le Bureau de la coordination des affaires humanitaires des Nations 
Unies (OCHA) rapporte que le nombre de personnes affectées par les inondations en Afrique 
centrale et de l’Ouest a augmenté de manière constante entre 2007 et 2012.  

En 2005, 168 pays ont signé le Cadre d’action de Hyogo (CAH) et se sont entendus pour établir 
des plans d’action afin de réduire les risques de catastrophes  d’ici 2015. En outre, plus de la 
moitié des pays africains ont établi des cadres, mais comme ces pays ont trop peu de ressources 
à y consacrer, rares sont ceux qui ont réellement mis en œuvre des politiques et des plans de 
réduction des risques de catastrophes (UNISDR, 2011). 

D’après les estimations des Nations Unies, la population de l’Afrique de l’Ouest est passée de 86 
millions en 1961 à 340 millions de personnes en 2014 ; elle devrait par ailleurs atteindre les 815 
millions d’individus d’ici 2050 (FAO, 2014). Les zones urbaines devraient vraisemblablement 
être particulièrement concernées. En effet, si la population urbaine représentait 16% (14 
millions d’habitants) de la population totale en 1961, elle représente 47% (159 millions) en 
2014 et devrait s’élever à 66% (534 millions) en 2050.  

Les inondations annuelles sont le reflet de la croissance explosive des villes, de la pauvreté et de 
l’insuffisance des politiques d’aménagement urbain. Plus spécifiquement, les activités humaines 
sont responsables de l’aggravation des inondations en raison de l’étalement urbain dans les 
zones à risque (lit majeur des cours d’eau, zones dépressionnaires, axes servant d’exutoire 
naturel des eaux, etc.). Nouakchott, Ouagadougou, Cotonou, Dakar, Niamey... Les exemples se 

                                                             
2 Une personne pouvant être affectée par une catastrophe naturelle plusieurs fois au cours de son existence. 
3 D’après les bases de données EM-DAT, 2014 
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multiplient et touchent un grand nombre de villes principales et secondaires de tous les pays de 
la sous-région (voir par exemple Ould Sidi Cheikh et al., 2007 ; Descroix et al., 2013). Selon le 
nouveau rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), les 
villes des pays en développement qui possèdent des services de santé, des logements et des 
systèmes d’évacuation des eaux de bonne qualité, s’adapteront plus facilement au changement 
climatique (IPCC, 2014). Ce n’est pas le cas pour les villes d’Afrique de l’Ouest qui sont de plus en 
plus fréquemment en proie aux catastrophes  (surtout les inondations) et qui peuvent 
difficilement y faire face. 

Les prévisions actuelles montrent que l'Afrique subsaharienne fera partie, avec les petits états 
insulaires, les régions côtières et deltaïques, des zones plus touchées par le changement 
climatique (Gemenne, 2011). Le dernier rapport du GIEC mentionne que les températures 
pourraient augmenter de 3 à 6°C dans plusieurs régions d’Afrique, dont le Sahel, d’ici la fin du 
siècle (IPCC, 2014), ce qui s’accompagnera vraisemblablement d’une augmentation sensible des 
catastrophes . Des effets négatifs sont attendus sur les principales productions céréalières, ainsi 
que sur le bétail, la disponibilité en eau potable, et provoquera vraisemblablement 
l’effondrement du secteur de la pêche. Par ailleurs, les effets du réchauffement climatique 
constituent une sérieuse entrave au développement, ils contribuent à l’insécurité alimentaire et 
à l’aggravation des problèmes de santé. Par conséquent, l’Afrique de l’Ouest sera une des régions 
qui connaîtra le plus de mouvements de population dans l'avenir.  

Les relations entre catastrophes  et changement climatique d’une part et mobilité humaine 
d’autre part sont complexes par essence et l’Afrique de l’Ouest n’échappe pas à la règle. Cela 
s’explique par une diversité des types de catastrophes et d’impacts du changement climatique 
mais aussi par le fait que l’intensité, la portée spatiale, le caractère lent ou rapide et la fréquence 
des catastrophes sont très variables. En outre, les populations ne sont pas affectées de manière 
similaire, en fonction de leur degré de vulnérabilité. Leurs capacités à faire face à des 
changements et à des catastrophes et à réagir fluctuent également dans le temps, dans l’espace 
et selon leurs caractéristiques socio-économiques. De plus, l’effet de causalité n’est pas 
univoque. Rien que pour le cas des sécheresses, les impacts sur les migrations sont contrastés 
dans la littérature, notamment dans les études portant sur l’Afrique de l’Ouest. Plusieurs auteurs 
soutiennent que les sécheresses sont clairement des facteurs moteurs de migration (Afifi, 2008). 
Ainsi, par exemple, selon certaines estimations (Afolayan et Adelekan, 1999 ; Hugo, 1996), la 
grande sécheresse qui a touché l’Afrique de l’Ouest de 1968 à 1973 a été à l’origine du 
mouvement de près de 1 million de personnes au Burkina Faso et au Soudan. A l’opposé, 
d’autres résultats de recherches montrent que les migrations ont tendance à diminuer lors des 
épisodes de sécheresse comme au Ghana (van der Geest, 2008) ou au Burkina Faso (Henry et al., 
2004). Finalement, il existe des études plus nuancées qui prétendent que les sécheresses 
n’induisent pas forcément des migrations (Kniveton et al., 2008 ; Tacoli, 2011). Les populations 
adoptent des solutions alternatives pour faire face aux sécheresses, telles que la diversification 
des activités ou la modification des pratiques culturales (Sissoko et al., 2011, D’Haen et al. 2014).  

Les points suivants sont consacrés à la mobilité humaine en Afrique de l’Ouest en lien avec le 
changement climatique et les catastrophes, sachant qu’il n’est pas toujours aisé d’isoler ces 
éléments comme une cause à part entière. Dans le présent document, une distinction est faite 
entre les mouvements forcés (« déplacements »), volontaires (« migrations »), et planifiés 
(« relocalisation planifiée »). Il subsiste, tant dans la terminologie que dans les données, des 
confusions et des imprécisions entre les différents types de mouvements, de sorte qu’il est 
parfois difficile de dissocier clairement par exemple les mouvements volontaires de ceux qui 
sont forcés. 

2. Déplacements 

Les déplacements de population dans la région sont causés par une série de facteurs tels que les 
crises économiques, les conflits armés, les violences généralisées, les violations des Droits de 
l’Homme, les projets de développement à grande échelle et les catastrophes  (Ferris & Stark, 
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2012). Le nombre de réfugiés politiques dans la région s’élevait à 394.861 en 2013 tandis que le 
nombre de déplacés internes a atteint 3.635.000 en 2014 (UNHCR, 2013 ; IDMC, 2014). La 
situation des personnes déplacées par les conflits est parfois aggravée quand elles sont touchées 
par des catastrophes  dans leurs régions de destination, ce qui peut mener à de nouveaux 
déplacements (IDMC, 2014). Bien qu’au niveau juridique, et pour des motifs de protection, il est 
important de distinguer « déplacement » et « migration », il demeure difficile de faire cette 
distinction, surtout dans le cas de dégradations lentes de l’environnement (Laczko & Aghazarm, 
2009). Cela est dû à la difficulté d’isoler les facteurs environnementaux d’autres facteurs 
économiques, politiques, sociaux et démographiques qui interviennent dans les décisions 
migratoires (Black et al., 2011) et au fait que les mouvements de populations se placent le plus 
souvent sur un continuum entre déplacement forcé et volontaire. Cependant, les crises 
politiques, sociales et environnementales déjà existantes dans la région seront encore aggravées 
par les effets du changement climatique dans les années à venir, donnant lieu à des 
déplacements encore plus fréquents (IOM, 2014). En lien avec les catastrophes , sans en faire 
une règle absolue, on parlera plutôt de « déplacement » que de « migration » dans le cas de 
phénomènes soudains ou d’une ampleur considérable (menant à la destruction des habitations). 
A l’inverse, le terme « migration » sera plutôt utilisé dans le cas des phénomènes lents (comme 
les sécheresses) ou suite à une augmentation de la fréquence de catastrophes qui restent d’une 
ampleur limitée. Ce deuxième type de mobilité sous-entend donc une certaine planification.  

Les inondations sont parmi les catastrophes  les plus fréquentes dans la région et les 
déplacements de populations qui en résultent constituent l’un des exemples les plus visibles de 
déplacement. Le nombre de personnes affectées par des inondations en Afrique de l’Ouest a 
augmenté de manière constante depuis 1980. Selon les statistiques de la base de données EM-
DAT (2014), les inondations ont affecté, sans nécessairement déplacer, 13,6 millions de 
personnes en Afrique de l’Ouest ces dix dernières années (2004-2013). Au total, 600000 
personnes ont été touchées par les inondations de 2009 au Burkina Faso, au Ghana, au Niger, au 
Sénégal et en Sierra Leone. Rien qu’au Burkina Faso, 150.000 personnes ont été déplacées par 
ces inondations. Au Bénin, en 2009, le déplacement dû aux inondations a concerné au moins 
20.000 personnes et, en novembre 2010, 150.000 personnes ont perdu leur maison (Ferris & 
Stark, 2012). Selon les estimations du Centre de surveillance des déplacements internes (IDMC), 
au Nigeria, 6.818.000 personnes ont été déplacées à cause de catastrophes  entre 2008 et 2012. 
Les inondations dévastatrices de septembre et octobre 2012 ont provoqué le déplacement de 
6.112.000 personnes dans ce pays, soit 3,6% de la population totale. Ces inondations ont affecté 
les zones hautement peuplées des plaines des rivières du Benue et Niger et leurs affluents sur 
trente-trois des trente-six Etats du pays. Des milliers de maisons, ponts et autres infrastructures 
ainsi que de vastes zones agricoles ont été complètement dévastés (IDMC, 2013). Dans ces 
différents cas, aucune information sur le caractère permanent ou temporaire des déplacements, 
sur la durée ou sur les lieux de destination, n’a été trouvée. 

L’élévation du niveau de la mer aura également des impacts sur les déplacements des 
populations dans la région. Selon les estimations, le nombre de personnes menacées par des 
inondations côtières pourrait passer d’un million en 1990 à 70 millions en 2080 le long du Golfe 
de Guinée, des côtes sénégalaises et gambiennes et jusqu'en Egypte (UNESCO, 2012). En Afrique 
de l’Ouest, 40% de la population habitent dans des villes côtières et il est prévu que les 500 km 
de la côte entre Accra et le delta du Niger deviennent des mégapoles de plus de 50 millions de 
personnes d’ici 2020 (Hewawasam, 2002). Des études ont montré que parmi les villes portuaires 
africaines les plus exposées à la montée du niveau de la mer, six se trouvent en Afrique de 
l’Ouest (Lagos, Abidjan, Lomé, Conakry, Dakar, Accra) (Nichols et al., 2008). Les villes de 
Cotonou et Nouakchott sont également très vulnérables à l’élévation du niveau de la mer 
(Dossou 2007 ; Ould Sidi Cheick et al., 2007 ; Ozer et al., 2013). Cette élévation du niveau de la 
mer pourra aussi provoquer une salinisation des sols et donc endommager les terres agricoles. 

Dans certains cas, les déplacements peuvent être des conséquences indirectes des catastrophes. 
Par exemple, en 2012 au Mali, la sécheresse ravageuse qui a touché toute la région sahélienne a 
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été combinée à l’instabilité politique et aux conflits. Les luttes entre les rebelles touaregs et 
l’armée malienne ont provoqué le déplacement de plus de 100.000 personnes vers les pays 
voisins. A cela, il faut ajouter le déplacement de 95.000 personnes à l’intérieur du pays vers des 
régions déjà fortement touchées par les sécheresses (Hummel et al., 2012).  

Que la migration soit un mouvement forcé ou une stratégie d’adaptation va dépendre d’une série 
de facteurs tels que le type de choc climatique, les caractéristiques des populations affectées et 
la capacité des institutions (locales, nationales et internationales) à prévenir les effets adverses 
des chocs climatiques (Coniglio & Pesce, 2010). Quoiqu’il en soit, le manque de données fiables 
en Afrique de l’Ouest et l’incompréhension de la nature complexe des déplacements de 
personnes réduisent les possibilités de définir des mesures de protection adéquates pour les 
personnes touchées. Les gouvernements doivent travailler ensemble pour collecter des données 
fiables sur le nombre de personnes déplacées par des catastrophes  et sur leurs régions de 
destination. 

3. Migrations  

Dans le cas des migrations en Afrique de l’Ouest, il est nécessaire de dissocier les migrations 
selon les types de milieu d’origine et de destination (rural/urbain) et de faire référence à la 
distance parcourue par les migrants. En outre, il faut évoquer les migrations permanentes ou 
temporaires, saisonnières ou circulaires. Il convient aussi de citer les migrations des zones 
arides et semi-arides vers les zones plus humides et les migrations des zones continentales vers 
les régions côtières. Vu la configuration spatiale des pays de la région par rapport à la zonation 
climatique, ces migrations sont souvent transfrontalières.  

Les pays fortement dépendants du secteur agricole, comme ceux d’Afrique de l’Ouest, sont 
particulièrement vulnérables aux variations climatiques (Deschenes & Greenstone, 2007 ; World 
Bank, 2010b). Le changement climatique va contribuer au stress hydrique, à la détérioration de 
la qualité des terres, à une diminution du rendement des cultures et à l’accroissement du risque 
d’incendie de forêt. Ces phénomènes auront un impact sur la productivité agricole et les 
populations touchées seront forcées de quitter leurs lieux de résidence habituels (Diarra, 2009) 
ou décideront de migrer, comme stratégie d’adaptation. Les éleveurs nomades peuvent être 
amenés à se déplacer suite à des sécheresses, quand leurs moyens de subsistance atteignent un 
seuil critique sous lequel il n’est plus possible d’assurer leurs activités par leurs routes de 
transhumance habituelles. De plus, leurs mouvements à la recherche de pâturages et d’accès à 
l’eau peuvent donner lieu à des discordes entre éleveurs et agriculteurs (Ginnetti & Franck, 
2014). Des déplacements cycliques ont déjà lieu à cause de conflits liés à l’exploitation de ces 
ressources entre agriculteurs et éleveurs, spécialement à la frontière entre le Burkina Faso, le 
Niger et le Tchad (Harild et al., 2013).  

La pêche est une autre activité économique importante dans les pays de la sous-région. Les 
pêcheurs et les personnes impliquées directement ou indirectement dans ce secteur d’activité 
sont fortement affectés par les impacts environnementaux du changement climatique. Dans les 
régions dépendantes de la pêche, les populations urbaines et rurales vivant à proximité ou sur la 
côte sont confrontées à des risques de disparition de leurs terres et propriétés et leurs stratégies 
de subsistance sont menacées (avec la diminution des espèces de poissons, par exemple). Le 
changement climatique va exacerber les défis environnementaux actuels, y compris la 
surexploitation des ressources, la perte de biodiversité, la salinisation des sols, la pollution de la 
mer et l'érosion côtière (Arthurton et al, 2006; PNUE et la COI-UNESCO, 2009; Diop et al., 2011; 
Tacoli 2011; USAID / COMFISH 2011; GIEC 2013). Une analyse comparative de la pêche dans 
132 pays a conclu que la Mauritanie et le Sénégal sont classés parmi les pays les plus vulnérables 
en raison de l'importance de ce secteur pour les populations locales et du lien intime entre la 
variabilité du climat et de la production de la pêche (Allison et al., 2009). Les pêcheurs de la 
région de Saint-Louis au Sénégal migrent de plus en plus pour aller pêcher dans les eaux 
mauritaniennes en réponse à l'épuisement des stocks de poissons locaux, alors que l'érosion 
côtière et les tempêtes marines de plus en plus fréquentes détruisent leur maison au Sénégal ; 
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avec comme conséquence que leurs familles "laissées sur place" sont forcées à se déplacer plus à 
l'intérieur des terres, ou à se réfugier chez des parents. Cette réalité démontre une fois de plus 
l’enchevêtrement entre migration et déplacement. 

Même si la plupart des déplacements attribuables aux catastrophes  s’effectuent à l’intérieur des 
frontières, des études ont montré que les communautés rurales touchées par les sécheresses 
peuvent traverser les frontières spécialement là où elles sont plus perméables comme au Sahel 
(Seck, 1996 ; Findley, 1994). L’Afrique de l’Ouest est la sous-région d’Afrique qui possède le 
stock de migrants le plus important, soit 8,4 millions de personnes (UN DESA, 2009). Selon la 
matrice de migrations bilatérales (tout motif confondu) élaborée par la Banque Mondiale (World 
Bank, 2010a), l’Afrique de l’Ouest est la sous-région d’Afrique qui connaît les migrations intra-
régionales les plus importantes. Ce sont un peu plus de 58% des migrations qui sont internes à 
la région. En comparaison, les migrations intra-régionales atteignent 30,9%, 21%, 1,8% et 
24,8% respectivement en Afrique de l’Est, en Afrique centrale, en Afrique du Nord et dans la 
partie sud du continent. L’Afrique de l’Ouest est également la seule région d’Afrique où les 
migrations intra-régionales sont plus importantes que les migrations vers l’extérieur du 
continent africain (34,5%, principalement vers l’Europe) (Ndiaye et Robin, 2010). Dans le cadre 
de ce type de migrations, l’Afrique de l’Ouest se place juste devant l’Afrique de l’Est (33,7%), 
mais bien loin derrière l’Afrique du Nord (91,2%). Même s’il est difficile d’établir des relations 
directes entre les effets du changement climatique et les migrations internationales, des 
relations indirectes peuvent être établies, surtout pour des pays hautement dépendants du 
secteur agricole. Ainsi, les exodes ruraux croissants mettront plus de pression sur les grandes 
villes, déjà très vulnérables aux impacts du changement climatique. L’inadéquation entre l’offre 
et la demande de travailleurs dans les milieux urbains aura un impact négatif sur les salaires et 
pourrait augmenter les motivations des migrations internationales (Marchiori et al., 2010). 

L’importance des migrations internes en Afrique de l’Ouest peut en partie être expliquée par la 
création depuis la fin des années 1970 d’un espace de libre circulation des personnes au sein de 
la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Dans les faits, les 
migrations entre pays ouest-africains se font majoritairement entre pays limitrophes (World 
Bank, 2010a). Les grands flux migratoires internes à la sous-région ont évolué à travers le temps 
et, actuellement, les principaux déplacements se font depuis le Burkina Faso, la Guinée Bissau et 
le Mali vers la Côte d’Ivoire, et depuis le Ghana, le Bénin et le Niger vers le Nigéria (Shimeles, 
2010). Ces schémas montrent que ces migrations se justifient principalement par des motifs 
économiques, au moins par le choix de la destination. Les impacts des changements des 
conditions climatiques sur la disponibilité des ressources naturelles, combinés avec des facteurs 
tels que la croissance de la population et une gouvernance faible, ont mené à une compétition 
accrue pour s'approprier les ressources rares et à des modifications des couloirs migratoires 
dans la région (UNEP, 2011), ce qui peut être source de conflits. Par exemple, les couloirs de 
migration traditionnels des éleveurs des zones arides et semi-arides sont de plus en plus 
souvent remplacés par des réinstallations permanentes dans le Sud. 

4. Relocalisations planifiées 

En 2010, la 16ème Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques a identifié la relocation planifiée, en sus des migrations et des 
déplacements, comme une forme d’adaptation face aux changements climatiques et à la 
transformation conséquente de l’habitat de certaines populations (UNFCCC, 2010). 

La relocalisation peut être définie comme un mouvement de population, planifié et mis en œuvre 
par les autorités politiques d’un pays ou des investisseurs privés, vers une zone considérée plus 
sure en vue de l’établissement, temporaire ou permanent, de cette population (de Sherbinin et 
al., 2010 : 1). Cette forme de mobilité peut donc être considérée comme une mesure corrective 
destinée à des populations particulièrement vulnérables et à travers laquelle les moyens 
d’existence, le logement et l’infrastructure sont reconstruits dans un lieu différent (Bronen, 
2014 : 17). De la sorte, elle peut s’inscrire dans une stratégie compréhensive de réduction des 
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risques liés aux changements climatiques. Notons que si la relocalisation est envisagée dans le 
meilleur des cas sur une base volontaire par les individus concernés, elle peut également être 
forcée dans le cas où les personnes ne veulent pas bouger ou ne trouvent pas les solutions 
proposées satisfaisantes. 

Ferris (2012 : 4) a identifié trois catégories de personnes qui, en raison du changement 
climatique, pourraient avoir besoin d’être relocalisées : (1) celles vivant dans des zones où les 
catastrophes  (soudaines) ont augmenté en intensité et fréquence (inondations, glissements de 
terrain, cyclones…), (2) celles dont le mode de vie est menacé à plus ou moins moyen terme en 
raison des effets progressifs mais inéluctables du changement climatique (salinisation de l’eau, 
érosion des côtes…) et (3) celles dont le pays en entier, ou à tout le moins en partie, est 
condamné à disparaître (comme les petits états insulaires confrontés à l’augmentation du niveau 
des mers). 

De nombreux projets de relocalisation ont déjà été développés et mis en œuvre dans certains 
pays d’Afrique de l’Ouest, généralement à l’intérieur des frontières nationales. Toutefois, ceux-ci 
étaient plus particulièrement menés à des fins de développement, en réponse à des catastrophes 
écologiques (par exemple, la contamination du fleuve Niger) ou pour des raisons économiques 
comme ce fut le cas pour Damang et Kyekyewere, deux villages situés dans l’ouest du Ghana, 
relocalisés pour laisser la place à des entreprises minières. 

Relativement moins fréquents, certains projets de relocalisation ont spécifiquement concerné 
des personnes vulnérables à certains effets du changement climatique. Ainsi, fin février 2012, en 
prévision de la saison des pluies et sur base d’études réalisées par le Préfet d’Abidjan, les 
autorités ivoiriennes compétentes ont décidé de relocaliser 6.000 personnes sur les 15.553 
vivant dans des lieux inondables. Cette relocalisation a été organisée dans le cadre du Plan 
d'organisation des secours ORSEC (plan de prévention des inondations). Pour inciter la 
population à bouger, le plan prévoyait une indemnité de 150.000 FCFA, l’équivalent de 228 
euros. Dans tous les cas, le ministre de l’Intérieur ivoirien avait demandé au préfet de mener les 
opérations de relocalisation, et ce « même contre le gré des populations qui habitent les endroits 
à risque » (Service de Communication du Ministère de l’Intérieur, 2012)4.  

Dans un futur plus ou moins proche, certains projets de relocalisation devraient voir le jour. 
Ainsi, au Nigeria, l’Agence Nationale de Gestion de l’Urgence (National Emergency Management 
Agency - NEMA) prévoit l’intensification des désastres liés aux inondations et conseille la 
relocalisation des habitants vivant le long des rives des fleuves Niger et Benue sur les hauteurs 
(Nkeki et al., 2013). Par ailleurs, le réchauffement climatique et la montée du niveau des océans 
devraient déboucher, selon certains auteurs (BNRCC, 2011 ; Olatunde, 2013 ; HFP, s.d. : 37), sur 
le développement de projets de relocalisation dans plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest comme le 
Nigeria ou la Guinée. 

Si les relocalisations planifiées recensées ont été développées au sein même des frontières 
nationales, la multiplication et l’intensification des catastrophes  dues au réchauffement 
climatique que connaîtront dans un futur plus ou moins proche les pays d’Afrique de l’Ouest 
pourraient déboucher sur une planification conjointe des programmes de relocalisation des 
populations les plus vulnérables. L’importance de la problématique et la possibilité d’ouvrir les 
frontières aux migrants environnementaux ont en tout cas été affirmés au lendemain du 
tremblement de terre qui a secoué Haïti en janvier 2010 par le président sénégalais Abdoulaye 
Wade. Ce dernier avait en effet offert aux Haïtiens, considérés comme des descendants 
d’esclaves déportés, de quitter une île trop vulnérable aux catastrophes climatiques et de venir 
s’établir sur les terres sénégalaises. Le scénario d’une gestion concertée des relocalisations 
planifiées pourrait donc être concrétisé au sein de la CEDEAO qui a déjà développé ces dernières 
années des collaborations en matière d’accueil de personnes déplacées. 

                                                             
4 <http://www.gouv.ci/actualite_print_1.php?recordID=2129> 
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IV. Mécanismes de protection 

1. Protection des personnes déplacées : défis et opportunités offertes 

Les personnes déplacées en contexte de catastrophes  ont des besoins de protection liés au 
risque encouru et à la nature involontaire de leur mouvement. En effet, en cas de catastrophe 
soudaine, comme des inondations ou des tempêtes, les gens sont parfois amenés à fuir, sans 
avoir le temps de prendre les documents légaux essentiels ou tout autre bien qui leur est 
important. De plus, ils sont souvent séparés de leurs familles et ils peuvent être confrontés à 
différents types de violences pendant leur fuite. L’accès à des abris d'urgence et à différents 
services (santé, assistance psychosociale et éducation par exemple) peut être problématique. 
Ayant trouvé refuge, les individus déplacés peuvent en outre être confrontés à des 
discriminations et à un accès limité à la participation et à la consultation dans les processus de 
planification en matière de secours et de récupération. Enfin, une fois de retour chez eux, 
certains individus déplacés ont la désagréable surprise de constater que leurs biens fonciers et 
immobiliers ont été réaffectés en leur absence. Pour une région particulièrement concernée par 
les déplacements liés aux aléas naturels, ces questions sont primordiales. 

Le déplacement transfrontalier pose une série de défis supplémentaires en termes de besoins 
des populations déplacées et de mécanismes de protection à mettre en œuvre. Il n'existe pas de 
régime de protection temporaire sur le continent ou dans la région d’Afrique de l’Ouest qui traite 
explicitement du déplacement transfrontalier en contexte de catastrophe naturelle, même si le 
Protocole de la CEDEAO de libre circulation s’en rapproche. Il n’y a pas non plus de critères 
universellement acceptés pour déterminer, dans le contexte des catastrophes, le caractère forcé 
d’un mouvement transfrontalier, et ce en vue d’assurer une protection en droit international.  

La région ouest-africaine est depuis longtemps sujette à des phénomènes cycliques de 
sécheresse et d’insécurité alimentaire, et les acteurs engagés dans l’assistance humanitaire 
répondent également parfois aux appels en cas de catastrophes. Ces dernières années, ceci a été 
constaté en particulier au Niger et au Burkina Faso, deux pays en proie à des problèmes de 
malnutrition persistants (UNHCR, 2014). En 2012, la crise de sécheresse au Sahel a eu elle aussi 
des conséquences sur l’assistance aux réfugiés et aux personnes déplacées. (UNICEF, 2012 ; 
World Bank, 2012). 

Dans son dernier rapport, le GIEC (IPCC, 2014) estime que le changement climatique aura un 
impact sur les mobilités humaines internes et transfrontalières à l'échelle mondiale. On s’attend 
à une augmentation de la fréquence et de l'ampleur des événements météorologiques extrêmes 
(Field & al., 2012) ainsi qu'à une détérioration à long terme de la résilience des populations 
dépendantes de leur environnement naturel, très nombreuses en Afrique de l’Ouest. En effet, le 
réchauffement climatique, qui agit comme un facteur de stress sur l’environnement naturel, 
pourrait inciter ou freiner les mouvements de population à venir, selon les cas (Piguet, 2008). En 
Afrique de l’Ouest, ce phénomène est par exemple abordé dans les programmes d’action 
nationaux d'adaptation au changement climatique du Togo, de la Guinée-Bissau, du Mali et du 
Burkina Faso. Dans ce dernier pays, une référence particulière est faite à la transhumance. 

L’Afrique de l'Ouest est un cas particulier en raison de sa longue tradition de mouvements 
migratoires relativement libres et dynamiques, où les flux intra- et interrégionaux restent la 
norme et où la libre circulation est même promue par les gouvernements de l’espace CEDEAO. 
Toutefois, pour les non-citoyens, de nombreuses barrières subsistent à la pleine jouissance de 
leurs droits fondamentaux. Il importe donc de mieux protéger les droits des personnes 
déplacées à travers les frontières en raison de catastrophes. Combler les lacunes normatives 
relatives à ce type de déplacement transfrontalier, en renforçant et en s'appuyant sur les lois et 
politiques existantes au niveau international, régional et national, est l’un des objectifs majeurs 
de l'Initiative Nansen.  
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Cette section identifie, pour les personnes déplacées en raison de catastrophes  à travers les 
frontières nationales, les besoins et les problèmes de protection les plus susceptibles d'émerger 
en Afrique de l’Ouest. Les questions suivantes y sont abordées : 1) la prévention et l'atténuation, 
2) l'admission, 3) le séjour, 4) la restitution des logements, des terres et des biens, 5) la 
protection pendant le déplacement, 6) l’accès à l’aide humanitaire et 7) la recherche de solutions 
durables. 

1.1. Prévention et atténuation 

Conformément au concept de souveraineté nationale, les Etats doivent assurer les droits 
fondamentaux civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, de tout individu résidant sur 
leur territoire, qu’il soit citoyen ou non (Kälin & Shrepfer, 2012). L’obligation des Etats de 
prévenir le déplacement arbitraire, dont celui provoqué par les catastrophes, est inscrite dans 
les Droits de l’Homme5 et est renforcée par le droit international humanitaire, de nombreuses 
résolutions du Conseil de Sécurité de l’ONU et d’autres instruments normatifs divers (Ferris & 
Weerasinghe, 2011). La Convention de l'Union aAricaine sur la protection et l'assistance aux 
personnes déplacées en Afrique, appelée Convention de Kampala (2006), définit l’obligation des 
Etats de prévenir les déplacements potentiels liés aux catastrophes . Elle explicite en outre des 
mécanismes nationaux et régionaux pour réduire les risques de catastrophes, les prévenir, et 
coordonner l’assistance humanitaire.  

La prévention des déplacements et l’interdiction des déplacements arbitraires sont mentionnées 
à l’article 4 (alinéas 4 et 5.). La Convention demande aux Etats d’adopter des mesures 
spécifiques en vue de prévenir et d’atténuer les effets des catastrophes  et de protéger les 
populations dépendantes et/ou particulièrement attachées à leur terre. La Convention souligne 
l'importance des efforts liés à la prévention des déplacements en établissant des systèmes 
d'alerte précoce efficaces, des stratégies de réduction des risques et des plans de gestion des 
impacts nuisibles. De plus, la Convention définit des critères et des mécanismes de coordination 
et de partage d’information, et fournit une feuille de route pour les Etats. Plusieurs pays ont 
légiféré et élaboré des programmes afin de mettre en œuvre les dispositions de la Convention 
depuis son entrée en vigueur en décembre 2012 (IDMC, 2013b). 

Les cadres juridiques et normatifs internationaux renforcent la responsabilité des Etats à 
anticiper les déplacements induits par les catastrophes , à fournir une protection et une 
assistance aux populations concernées et à favoriser la recherche de solutions à long terme 
(Kälin & Shrepfer, 2012). Cette obligation doit inclure la prévention et la réduction des risques 
de l'impact des catastrophes qui pourraient nuire à des personnes, des infrastructures et des 
biens. La protection offerte par les Droits de l’Homme concerne toutes les étapes du 
déplacement : avant, dans la phase de prévention et de préparation ; au cours du déplacement, 
qui peut être unique ou se décomposer en plusieurs étapes, soit à l'intérieur d’un pays ou à 
travers les frontières ; et après, lors de la recherche de solutions durables. Le Principe Nansen II, 
recommandé à la Conférence Nansen à Oslo en 2011, résume ces nécessités : « States have a 
primary duty to protect their populations and give particular attention to the special needs of 
the people most vulnerable to and most affected by climate change and other environmental 
hazards, including the displaced, hosting communities and those at risk of displacement » (NRC, 
2011).  

1.2. Admission en cas de déplacement 

Il n'y a aucune assurance en vertu du droit international qu’une personne puisse, suite à une 
catastrophe naturelle, être admise dans un autre pays et y bénéficier d'une protection. Les Droits 
de l’Homme affirment un droit ‘indirect’ à entrer et à séjourner dans un pays d’accueil si le 
retour vers le pays d'origine constitue un « traitement inhumain ». Toutefois, cela ne concerne 
pas toutes les situations de déplacement. La Convention internationale sur la protection des 

                                                             
5 Articles 3, 7, et 17 de la Déclaration universelle des Droits de l’Homme <http://www.un.org/fr/documents/udhr/>. 
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droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille6, ratifiée par une majorité 
de pays d’Afrique de l’Ouest, offre quant à elle une certaine protection pour les travailleurs 
étrangers ayant migré pour des raisons climatiques, mais elle ne leur garantit pas un droit 
d'admission ou de séjour permanent dans le pays d’accueil. Si les gouvernements ont le devoir 
de respecter le principe de non-refoulement et d’assurer la jouissance des droits fondamentaux 
de toute personne résidant sur leur territoire, indépendamment de son origine ou de son statut 
(NRC, 2011)7, la protection des personnes déplacées dans un autre pays en raison de 
catastrophes  exige une coopération internationale.  

A l’heure actuelle, les principes généraux définis par la Convention de 1969 de l’Organisation de 
l’Unité Africaine (OUA, désormais l’Union Africaine) et régissant les aspects propres aux 
problèmes des réfugiés en Afrique constituent un des rares instruments pouvant référer aux 
déplacements transfrontaliers induits par des catastrophes  (Kälin & Shrepfer, 2012) : « Le 
terme ‘réfugié’ s’applique également à toute personne qui, du fait d’une agression, d’une 
occupation extérieure, d’une domination étrangère ou d’événements troublant gravement 
l’ordre public dans une partie ou dans la totalité de son pays d’origine ou du pays dont elle a la 
nationalité, est obligée de quitter sa résidence habituelle pour chercher refuge dans un autre 
endroit à l’extérieur de son pays d’origine ou du pays dont elle a la nationalité. » (Article I.2) 

L'expression « événements troublant gravement l'ordre public » pourrait, selon les 
interprétations, référer ou non aux catastrophes. Dans tous les cas, cet article ne constitue pas à 
lui seul un critère permettant d’accorder le statut de réfugié. Ainsi, même si les désastres étaient 
compris dans ces événements, toute personne fuyant une catastrophe ne serait pas 
nécessairement admissible au statut de réfugié. En outre, les expériences passées relatives aux 
conflits armés suggèrent que les Etats ont une approche relativement restrictive de la définition. 
Aucun traité, et ni la Convention de 1969 de l’OUA, ne protège les personnes partant de chez 
elles en raison ou en anticipation d’une catastrophe à évolution lente telle que la hausse du 
niveau des mers ou la désertification. 

Peu de systèmes de protection à l'extérieur de la région ont abordé les catastrophes en Afrique 
de l'Ouest, bien que certains dispositifs aient été appliqués suite aux conflits dans la région. Par 
exemple, en vertu de la loi américaine sur l'immigration de 1990, le gouvernement américain a 
le pouvoir discrétionnaire d'accorder le statut de protection temporaire à des immigrants 
physiquement présents sur son territoire et qui sont incapables de retourner en toute sécurité 
dans leur pays d'origine en raison de conflits armés, de catastrophes environnementales (telles 
que les tremblements de terre, ouragans, ou épidémies) ou d'autres conditions extraordinaires 
et temporaires. La protection temporaire n’est activée qu’à la demande du pays touché. Ce statut 
a été accordé au cours des dernières années pour le Burundi et la Sierra Leone, et reste toujours 
en vigueur pour le Liberia. 

1.3. Séjour 

Il est difficile de trouver des solutions durables pour les populations réfugiées de longue date 
dans la région. Les contextes nationaux, législatifs et politiques, des pays d’accueil limitent, par 
diverses restrictions, les possibilités en matière d’intégration et d’autonomie. 

Le Protocole de la CEDEAO sur la libre circulation accorde à tous les citoyens des pays de la 
CEDEAO le droit de résider, de s'établir et de travailler dans la région. Cependant, il subsiste, 
pour les personnes déplacées, des barrières au plein exercice de leurs droits. Par exemple, les 
démarches nécessaires pour obtenir des documents légaux, pour accéder au marché du travail et 
aux soins de santé, peuvent être extrêmement longues et complexes. Ainsi, il est important de 
clarifier les droits et responsabilités des personnes déplacées en raison d’une catastrophe pour 
la durée de leur séjour, temporaire ou permanent. La capacité d’accueil des Etats et des 
communautés doit également être prise en considération. 
                                                             
6 Adoptée par l'Assemblée générale dans sa résolution 45/158 du 18 décembre 1990. 
7 La Conférence Nansen sur le changement climatique et les déplacements de population au 21ème siècle, Oslo, 5-7 juin 
2011. Rapport de la chaire, paragraphe 22. 
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1.4. Restitution des logements, des terres et des biens 

Selon la note C.2.1 des Directives opérationnelles sur les droits de l’homme et les catastrophes, 
l'Etat est juridiquement responsable de la protection de tout logement, terre et/ou bien, laissé(s) 
par les personnes déplacées « contre le pillage, la destruction et la prise de possession arbitraire 
ou illégale, l’occupation ou l’utilisation » (CPI-IASC, 2011). En outre, le principe de libre 
circulation au sein de la CEDEAO devrait permettre à ceux qui traversent une frontière 
d'apporter leurs biens. Un modèle existe déjà : afin de soutenir les systèmes de production 
pastorale, la mobilité et les échanges, la CEDEAO a élaboré plusieurs politiques régionales 
permettant la migration transfrontalière des éleveurs avec leur bétail et leurs biens. 

En outre, de solides efforts devront être déployés afin de s’assurer que les personnes déplacées 
ne découvrent pas, à leur retour, que leurs maisons ont été occupées et leurs biens utilisés par 
autrui pendant leur absence. Enfin, les systèmes d'indemnisation en cas de catastrophe doivent 
prendre en compte la possibilité d'effectuer un déplacement transfrontalier. Les « principes de 
Pinheiro », qui portent sur la restitution des logements et des biens dans le cas des réfugiés et 
des personnes déplacées, constituent un exemple de bonnes pratiques existantes pour répondre 
à ces défis potentiels et assurer les droits de propriété des personnes déplacées. 

1.5. Protection pendant le déplacement 

Les personnes déplacées en Afrique de l’Ouest sont souvent menacées en raison de conflits 
communautaires, par exemple, ou de bandes criminelles. Dès lors, les déplacements 
transfrontaliers nécessitent une coopération entre les Etats de la région en vue d’établir des 
régimes de protection temporaire qui répondent directement à ce problème de sécurité 
physique. La réponse humanitaire doit cependant considérer la multicausalité et la nature 
cyclique de certains déplacements. Parmi les questions à traiter, on peut citer celle concernant 
les obligations légales pour protéger la sécurité juridique et physique des personnes qui 
traversent les frontières en raison de catastrophes, y compris l'accès à la protection et à 
l'assistance.  

La protection pendant le déplacement est du devoir de l’Etat, bien que les plates-formes 
nationales soient souvent prises en charge par la société civile et les partenaires humanitaires. 
En cas de catastrophe, toute personne résidant sur le territoire d'un Etat, citoyen ou non, est 
concernée. Cette assurance de protection juridique et physique inclut la protection de leur droit 
à l’alimentation, à un logement digne et adéquat, et doit prévenir les violations des Droits de 
l'Homme qui pourraient avoir lieu sous le voile d'une situation de crise (par exemple, les 
expulsions forcées et l'appropriation des terres et des biens) (CPI-IASC, 2011).  

Plusieurs résolutions de l'Assemblée générale des Nations Unies,8 les articles 25 et 29 du traité 
révisé de la CEDEAO (1993) et les instruments normatifs régionaux9, s'appliquent aux pays 
d'Afrique de l'Ouest dans le cadre de la coordination et du déploiement de l'assistance 
humanitaire. En ce qui concerne les réfugiés, les commissions tripartites entre les pays d'origine, 
d'asile et le Haut-Commissariat aux Réfugiés (HCR) jouent également un rôle important.  

Un autre défi consiste à s’assurer que les besoins de protection physique des personnes 
déplacées et des communautés d'accueil soient rencontrés, tout en équilibrant leurs droits avec 
les considérations sécuritaires des Etats. De plus, une protection juridique pour les personnes 
déplacées pendant leur séjour à l’extérieur de leurs pays doit être assurée. 

En examinant les moyens de faire face aux déplacements causés par des catastrophes 
internationales, Kälin et Schrepfer (2012) soutiennent que « les organisations régionales et 
sous-régionales sont souvent plus cohérentes en termes d'intérêts des Etats membres et donc 

                                                             
8 Résolution 46/182 de l’Assemblée générale des Nations Unies sur le renforcement de la coordination de l’assistance 
humanitaire d’urgence des Nations Unies ; Résolution n° 1325 du Conseil de sécurité (2000) ; Règlement du Conseil 
(CE) n° 1257/96 du 20 juin 1996 sur l’aide humanitaire. 
9 Particulièrement la Stratégie régionale africaine pour la réduction des risques de catastrophes et son Plan d’action 
2006-2015 et la Politique humanitaire de la CEDEAO de 2012. 
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plus susceptibles de parvenir à un consensus sur les questions. ». Pour répondre aux 
catastrophes, les mécanismes régionaux peuvent non seulement être en mesure de réagir plus 
rapidement que les mécanismes internationaux, mais leur intervention peut également être 
politiquement plus facilement acceptable (Ferris & Petz, 2013). Une approche régionale 
contribue (1) à relever les défis liés à la prévention des déplacements transfrontaliers, (2) à 
obtenir des engagements des gouvernements d'accueil pour soutenir les personnes déplacées en 
provenance de pays voisins et (3) à faciliter des approches communes et le partage des 
informations. 

Dans une région qui connaît de fréquentes catastrophes comme l'Afrique de l'Ouest, où 
l'hospitalité est une caractéristique culturelle – comme souligné par l’article 14 de la politique 
humanitaire de la CEDAO (2012) –, la codification de la protection et de l'assistance des non-
ressortissants déplacés par des catastrophes  est essentielle. 

1.6. Accès à l’aide humanitaire 

En Afrique de l’Ouest, les garanties juridiques en matière de protection des étrangers dans les 
situations de catastrophes ou de crises ne sont pas claires, bien que les dispositions du droit 
international s'étendent à tout être humain. En pratique, les partenaires internationaux et non-
gouvernementaux, ainsi que les organismes régionaux, tentent d’assister les gouvernements 
dans la provision d’une protection et d'une assistance pour toute personne, indépendamment de 
son statut juridique, et ce en raison des principes humanitaires. 

L’article 9(3) de la Convention de Kampala précise que les Etats signataires sont obligés de 
s’acquitter de leurs obligations avec l’assistance des organisations internationales, des agences 
humanitaires, des organisations de la société civile et des autres acteurs concernés. La 
Convention met l’accent sur la coopération entre les organismes régionaux et les Etats, ces 
derniers devant coordonner la mobilisation des ressources et collaborer avec les acteurs 
humanitaires internationaux. 

Le Protocole sur la libre circulation du traité de la CEDEAO se concentre sur la migration 
circulaire et ne contient pas de dispositions spécifiques à l'aide humanitaire aux migrants ou à 
d'autres personnes résidant temporairement sur le territoire d'un Etat (Secrétariat exécutif de la 
CEDEAO, 1993)10, ni même à la politique humanitaire de la CEDEAO (Commission de la CEDEAO, 
2012). 

Dans sa politique humanitaire commune, la Commission de la CEDEAO, en ligne avec sa « Vision 
2020 », énonce le projet ambitieux d’une région cohérente, « sans frontières », centrée sur les 
personnes, pour contribuer au développement de la politique humanitaire internationale. Ainsi, 
selon l’article 14, « conformément au Traité de la CEDEAO et à son Protocole sur la libre 
circulation des personnes, le droit de résidence et d’établissement et aux dispositions du 
Protocole sur l’égalité de traitement des réfugiés originaires des Etats membres, il est essentiel 
que cette tradition d’hospitalité et d’intégration soit redynamisée, préservée et perpétuée. Le 
partage effectif des responsabilités entre les acteurs humanitaires intervenant dans la région 
doit faire l’objet d’accord et être adopté par tous. » 

Un défi majeur pour l'élaboration d'un régime de déplacement transfrontalier en Afrique de 
l'Ouest réside dans la clarification et la mise en œuvre des dispositions internationales de 
protection des migrants et des protocoles définissant un cadre pour les actions liées à la 
circulation internationale à l'intérieur de la région (en particulier le Protocole sur la libre 
circulation de la CEDEAO) (Powrie, 2012). En outre, une compréhension plus large des droits 
humains des personnes déplacées est primordiale. 

La protection et l'assistance aux personnes déplacées en dehors de la zone CEDEAO peuvent 
entraîner des difficultés supplémentaires, même si les Etats membres de l'Union africaine ont la 

                                                             
10 Article 59 du traité revisée de la CEDEAO (1993) : « Les citoyens de la Communauté ont le droit d’entrée, de 
résidence et d’établissement, et les Etats Membres s’engagent à reconnaître ces droits aux citoyens de la communauté 
sur leur territoire respectif, conformément aux dispositions des Protocoles y afférents ». 
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responsabilité de protéger et d'aider les personnes déplacées, quel que soit leur statut 
migratoire. 

1.7. Solutions durables 

L'aide humanitaire et l’accueil ne sont que des mesures temporaires. Or, il est nécessaire de 
s’assurer que les personnes déplacées soient aidées dans la reconstruction de leurs moyens de 
subsistance et de trouver des solutions à long terme. Selon les directives du Comité permanent 
inter-organisations (CPI-IASC) sur les affaires humanitaires, on parle de solution durable 
lorsque les personnes qui ont été déplacées n’ont plus de besoins spécifiques liés à leur 
déplacement : elles sont durablement et volontairement réintégrées dans leur lieu d'origine 
(retour), dans les zones où elles se sont réfugiées (l'intégration locale), ou dans un autre lieu (la 
relocalisation) (Brookings Institution, 2010). 

La CEDEAO s’est particulièrement intéressée aux enjeux que recouvrent les questions du retour 
et de la réintégration des personnes déplacées au niveau régional. En partenariat avec 
l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), elle a initié un processus consultatif 
régional à travers le projet « Migration Dialogue for West Africa » (MIDWA). En outre, en 
collaboration avec la BAD et le HCR, la CEDEAO a commencé à évaluer différents projets de 
réinstallation et de réintégration.  

a) Le retour 

Les populations déplacées après une catastrophe désirent souvent retrouver leur ancien lieu de 
vie, motivées par divers motifs d’ordre environnemental, économique, social et psychologique. 
Les autorités compétentes ont donc la responsabilité d’aider ces personnes au retour.  

Si beaucoup de personnes déplacées sont en mesure de retourner chez elles dans un court délai 
après une catastrophe– soit dans les trois mois prévus par le Protocole sur la libre circulation de 
la CEDEAO –, l'expérience du déplacement interne montre que les gens peuvent se déplacer pour 
des périodes plus longues ; ils auront dès lors besoin d’une prolongation de séjour pour ne pas 
tomber dans l’irrégularité. Ils auront également besoin de ressources financières pour effectuer 
ce voyage.  

Selon les Principes directeurs des Nations Unies relatifs au déplacement interne11 (et plus 
particulièrement les principes 28, 29 et 30) et les « Principes Pinheiro », les personnes déplacées 
doivent être en mesure de récupérer leurs biens, sous forme de restitution ou de compensation. 
Les personnes déplacées au-delà des frontières nationales doivent également jouir de tels droits.  

Notons que le système de compensation est critiqué par certains auteurs dans la mesure où ils le 
considèrent insuffisant (Kanbur, 2003 ; Cernea & Mathur, 2008). Selon Kanbur (2003), « la 
question de la poursuite d’un projet qui crée non seulement des gagnants mais aussi des 
perdants même après des tentatives d’indemnisation souvent destinées aux personnes 
déplacées […] doit être considérée comme centrale ». Une approche basée sur les droits HLP 
(Housing, Land and Property) est intéressante dans la mesure où elle peut encourager une 
action concertée entre les autorités compétentes, que ce soit au sein d’un même Etat ou au 
niveau régional. Le principe de la dignité inhérente à la personne humaine signifie que chaque 
personne, famille et communauté qui est forcée de quitter son foyer et ses terres doit avoir accès 
à une certaine forme de « recours effectif » – à la fois de fond et de procédure – qui respecte et 
assure leurs droits tels que reconnus par le droit international.  

b) Intégration sur place 

Bien que le Protocole de la CEDEAO sur la libre circulation accorde aux citoyens le droit de 
résider dans tous les pays de la communauté, toute personne souhaitant s’établir durablement 
dans son pays d'accueil devra répondre aux exigences légales et effectuer les démarches 
administratives nécessaires. Dans le cas des réfugiés, même dans les pays ouverts à leur 

                                                             
11 <http://www.unhcr.fr/4b163f436.html.> 
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intégration, les démarches légales peuvent s’avérer extrêmement longues. En ce qui concerne les 
personnes déplacées, elles risquent en outre de tomber dans l’irrégularité de séjour si aucune 
prolongation ne leur est accordée au-delà des trois mois initialement garantis. 

Le HCR et ses partenaires gouvernementaux aident les personnes qui se trouvent dans une 
situation de déplacement prolongé. Il soutient également l'intégration de ces personnes via des 
programmes et des formations et s'assure que les réfugiés ont accès à l'éducation et aux soins de 
santé. Des interventions spécifiquement adaptées aux besoins des populations déplacées en 
raison de catastrophes  semblent envisageables. De même, des programmes spécifiquement 
adaptés aux besoins des populations nomades, comme la création de zones d’accueil où les 
éleveurs peuvent se déplacer librement et faire paître leur bétail, peuvent être envisagés.  

c) Relocalisation planifiée 

La relocalisation planifiée peut également être envisagée comme une solution pour les 
personnes particulièrement exposées aux conséquences du changement climatique. Toutefois, 
pour de nombreux auteurs (Barnett & Weber, 2010 ; Correa, 2011 ; Ferris, 2012), celle-ci ne doit 
être considérée que comme mesure de dernier ressort.  

Les projets de relocalisation, comme les déplacements forcés, concernent généralement les 
personnes déjà socioéconomiquement défavorisées et souvent issues des zones rurales. Or, de 
nombreux auteurs ont pu constater lors de leurs études respectives que la relocalisation 
s’accompagne généralement d’un appauvrissement tant économique que social de ces 
populations (Cernea, 1997 ; Robinson, 2003 ; Webber & McDonald, 2004 ; Oliver-Smith & de 
Sherbinin, 2014). 

Le défi posé par la relocalisation va donc bien au-delà d’un simple transfert des individus 
exposés à des risques environnementaux mais, comme le souligne Warner et al. (2013), inclut au 
minimum le processus de restauration des conditions socioéconomiques : « Relocated people 
must be assisted to replace their housing, assets, livelihoods, land, access to resources and 
services and to enhance, or at least restore their living standards. » L’étude des déplacements et 
des projets de relocalisation passés, notamment ceux développés pour cause de développement, 
est donc primordiale (Hugo 2009). 

Cernea (1999), sur base de l’étude des déplacements forcés à des fins de développement 
(development-induced displacement), a mis en évidence les huit principaux risques encourus 
par les individus déplacés : perte de terres, perte d’emploi, perte du domicile, marginalisation, 
augmentation de la morbidité et de la mortalité, insécurité alimentaire, perte d’accès aux 
ressources des communautés, désagrégation sociale. Pour Muggah (2000) et Downing (2002), 
deux autres risques sont également à prendre en considération : la perte d’accès aux services 
offerts par la communauté et la violation des droits de l’homme. 

De nombreuses études menées tant par des organisations ou institutions internationales que par 
des scientifiques ont tenté d’anticiper les risques liés à la relocalisation planifiée et de prévoir les 
conséquences sur les populations concernées. Quelques pistes de réflexion peuvent être 
dégagées de ces études. 

Premièrement, plusieurs auteurs préconisent d’évaluer les risques et les besoins de la 
population concernée, par exemple par le biais d’un recensement préalable des individus, des 
biens et des ressources dans la zone à évacuer (Cernea, 1998; Martin, 2009). La Banque 
mondiale et certaines banques régionales de développement recommandent, quant à elles, 
l’organisation de deux types d’enquête en préparation de tout plan de relocalisation : un 
recensement de toutes les personnes affectées et de leurs atouts, et une enquête portant sur les 
conditions socio-économiques de ces personnes. 

Deuxièmement, le type de risque encouru et son intensité doivent être clairement identifiés et 
pris en compte lors de l’élaboration de tout projet de relocalisation. Pour Cernea (1998), une 
telle recommandation sous-entend le développement de mesures préventives, un remaniement 
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des directives au cœur du plan de réinstallation, une nouvelle allocation de ressources 
financières et un renforcement des capacités institutionnelles.  

Troisièmement, il importe au minimum de consulter toutes les personnes affectées par la 
relocalisation, c’est-à-dire non seulement les personnes relocalisées mais également les 
communautés de destination (Banque mondiale ; Martin 2009). Il s’agit ici d’une des principales 
lacunes dénoncées par Oliver-Smith et de Sherbinin (2014), ces derniers ayant montré que les 
responsables et les planificateurs dévalorisent généralement les connaissances et les cultures 
locales.  

Quatrièmement, tout projet de relocalisation doit prévoir des mécanismes d’autonomisation des 
populations affectées. Il s’agit non seulement de la mise à disposition de terres et d’un logement 
ou du développement d’activités génératrices de revenus, mais également de la construction des 
infrastructures nécessaires pour assurer la couverture de leurs besoins fondamentaux (Ferris, 
2012). 

Enfin, les promoteurs de tout projet de relocalisation, que ce soient des investisseurs privés ou 
les autorités politiques d’un pays, devraient favoriser la participation active des populations 
concernées. La Banque de développement interaméricaine (IADB) (2009) résume ainsi les 
bénéfices d’un processus participatif effectif : « Participation can facilitate the provision of 
information and helps ensure that the resettlement plan reflects the needs and aspirations of 
those affected. It promotes greater transparency and encourages the community to take a more 
active role in economic development and in the operation and maintenance of local 
infrastructure. Effective consultation is also essential to avoid the creation of undue expectations 
and speculation ». 

2. Réduction des risques de catastrophes  

L’obligation de réduire les risques de catastrophes, afin d’éviter les déplacements arbitraires, a 
été rappelée au niveau international par l'Assemblée générale de l'ONU.12 En réponse, de 
nombreux pays africains ont proposé des mesures pour prévenir les déplacements, par exemple 
en améliorant la planification urbaine et les infrastructures, en développant des mécanismes 
communs d'intervention en cas d'urgence, ou encore en relocalisant les personnes vivant dans 
des zones à risque vers des zones plus sûres. En 2010, les parlementaires ouest-africains se sont 
entendus sur un plan commun consistant à « promouvoir l’adaptation de nos lois et législations 
liées au changement climatique et à l’environnement pour nous assurer que celles-ci sont 
complémentaires entre elles, et mener les actions pour créer la synergie nécessaire entre 
l’adaptation au changement climatique et la réduction des risques de catastrophes ».13 

Le déplacement peut être considéré comme une stratégie de survie, comme dans le cas des 
évacuations et des relocalisations soutenues par des gouvernements afin de garantir la sécurité 
et la santé des personnes (Ginnetti & Shrepfer, 2012). Or, mal planifiées et gérées, ces 
évacuations et relocalisations risquent de ne pas respecter les normes légales. Par ailleurs, la 
gestion des catastrophes doit également garder à l'esprit la protection des biens. Parmi les 
principaux obstacles à des solutions durables pour les personnes déplacées, il faut en effet 
mentionner la question du rétablissement des moyens d’existence durables (Harild et al., 2013). 

Selon le résumé des négociations par les Etats membres de la Convention-Cadre des Nations 
Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) au Sommet de Cancun14, les conséquences du 
changement climatique sur les mobilités humaines doivent être considérées dans toutes les 
stratégies et tous les plans nationaux d’adaptation, que ce soit à l’intérieur d’un pays ou à travers 

                                                             
12 Résolution n°64/2000 de l’assemblée générale des Nations unies, 25 février 2010, paragraphe 8. 
13 Plan d’action des parlementaires pour la promotion de programmes de résilience aux catastrophes participant à la 
réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement, Dakar, 2 juin 2010, p. 2. 
<http://www.preventionweb.net/files/14285_PlandactionDakarFrench.pdf>. 
14 UNFCCC COP19/CMP 9. Article 14(f) du Sommet de Cancún, décembre 2010. 
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les frontières. Les Etats qui ont adopté le Cadre d'action de Hyōgo15 et/ou les Directives 
opérationnelles du Comité permanent inter-organisations (CPI)16 sur les Droits de l'Homme et 
les catastrophes  reconnaissent les catastrophes comme une cause importante de déplacement, 
et se sont engagés à réduire ces risques. 

2.1. Cadres régionaux pour la réduction des risques et la préparation aux catastrophes  

Particulièrement pertinente en Afrique de l’Ouest (Harild et al., 2013), une approche régionale 
contribuerait à relever les défis liés à la prévention des déplacements, à établir des systèmes 
d'alerte précoce, à coordonner les mesures de préparation, et à partager les informations. La 
prévention des catastrophes et la gestion des risques impliquent un large éventail d'acteurs : les 
entités nationales de gestion des catastrophes, les ministères, les organisations régionales, et 
d’autres acteurs nationaux et locaux tels que la société civile.  

Dans une décision historique, la Cour européenne des Droits de l'Homme a instauré l’obligation 
des Etats à mener des activités de réduction des risques de catastrophes17. Le non-respect de 
cette décision constitue une violation du droit à la vie des citoyens si les autorités, conscientes 
d’un risque important, ne prennent pas toutes les mesures disponibles et pertinentes (Kälin & 
Haenni-Dale, 2008). Cette décision définit également des obligations fondamentales pour les 
Etats, y compris celle de promulguer et d'appliquer les lois et les politiques relatives à la 
réduction des catastrophes et à la gestion des risques, de surveiller les zones à risque, et 
d’informer la population. En plus des cadres normatifs et juridiques internationaux, les Etats 
membres de la CEDEAO disposent de politiques propres pour prévenir et gérer les 
catastrophes.18  

Au sein de la CEDEAO, la gestion des risques de catastrophes est assurée par la Direction des 
affaires humanitaires et sociales. La 51ème session de son Conseil des Ministres (décembre 2003, 
à Accra) a créé un Comité technique sur la gestion des catastrophes. Ce dernier a recommandé 
d’opérationnaliser la capacité à réduire les risques de catastrophes et la prévention des 
déplacements, débouchant sur une politique sous-régionale de réduction des risques en 2007, 
suivi d’un plan d'action régional pour la période 2010-2015 (Commission de la CEDEAO, 2013 ; 
UNISDR, 2009). La politique humanitaire de la CEDEAO (2012) reconnaît plusieurs motifs de 
déplacement, y compris les catastrophes, ainsi que le rôle du réchauffement climatique dans 
l'aggravation de ces facteurs de risque19. Elle souligne par ailleurs le fait que les dommages 
causés sur le secteur agricole par des catastrophes  ont de graves impacts, à long terme, sur la 
capacité des peuples à faire face aux conséquences des catastrophes.20 

Quelques organisations régionales, dont la CEDEAO, organisent des exercices de simulation de 
catastrophes conjoints en vue de favoriser la coopération technique et d’améliorer la formation 
(Ferris & Petz, 2013). Stages communs, nomination de points focaux et réunions de coordination 
contribuent à une préparation efficace et à une réponse collective (IRIN News, 2011). 

                                                             
15 Résolution A/RES/60/195 de l’Assemblé générale des Nations Unies, 2 mars 2006. 
16 UN Doc A/HRC/16/43/Add.5, 31 janvier 2011.  
17 Cour européenne des Droits de l’Homme, Budayeva et al. vs la Russie, jugement du 20 mars 2008.  
18 Politique de la CEDEAO sur la réduction des risques de catastrophes, 2006 ; Approche commune de la CEDEAO sur 
la migration et le développement, 2008 ; Mémorandum de la CEDEAO sur l’égalité de traitement des réfugiés et autres 
citoyens des Etats membres de la CEDEAO exerçant leur droit à la libre circulation, leur droit de résidence et 
d’établissement, 2007 ; Stratégie régionale africaine pour la réduction des risques de catastrophes et son Plan d’action 
2006-2015.  
19 Politique humanitaire de la CEDAO, pp. 10-11. 
20 « Dans le fond, que les Etats membres cherchent à s’attaquer spécifiquement aux problèmes de sécurité, à mettre en 
œuvre le Traité révisé de la CEDEAO, son Protocole sur la libre circulation, le droit de résidence et d’établissement 
dans le cadre de la protection des personnes affectées par les catastrophes, c’est-à-dire les PDIP, les réfugiés, les 
demandeurs d’asile, les apatrides et autres personnes vulnérables ou à résoudre les problèmes des réfugiés, des 
personnes de retour dans leur pays et de développement en Afrique de l'Ouest, la recherche de solutions durables aux 
situations découlant du déplacement forcé de populations suite à une catastrophe naturelle ou à un conflit nous invite 
à accorder une priorité renouvelée et systématique à l’intervention humanitaire, activité entrant dans le champ de 
compétence de la Direction des affaires humanitaires et sociales de la Commission du développement humain et du 
genre. » Politique humanitaire de la CEDEAO, pp. 10-11. 
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2.2. Les mécanismes de réponse en cas de catastrophe 

L'article 4 de la Loi constitutive de l'Union Africaine (2000) et le Protocole de 2002 obligent le 
Conseil de sécurité de l'Union africaine à prendre des mesures pour faire face aux catastrophes . 
Selon l’article 6(f) du Protocole, le Conseil exécutif de l'Union africaine est chargé de prendre des 
décisions politiques sur la protection de l'environnement, l’action humanitaire et la réponse en 
cas de catastrophe. Néanmoins, certains auteurs ont mis en doute l'efficacité de l'Union Africaine 
à intervenir dans de telles situations en raison de la prédominance des principes de 
souveraineté nationale et de non-ingérence (Kabau, 2012). 

En Afrique de l’Ouest, la gestion des catastrophes est assurée aux niveaux national et régional, 
avec le soutien de partenaires non gouvernementaux et internationaux. Les Etats membres de la 
CEDEAO nomment leurs unités pertinentes pour les organismes régionaux de coordination, ce 
qui facilite la programmation régionale, le soutien logistique, la communication ainsi que la 
coordination efficace pour l'action humanitaire et la mise en place de systèmes d'alerte précoce. 
Dans les situations de catastrophes et de conflits, une équipe d'intervention d'urgence de la 
CEDEAO (EIUC/EERT), composée par le personnel des organisations et des ministères 
compétents, soutient les opérations de maintien de la paix et renforce les mécanismes 
d'interventions d'urgence non gouvernementales nationales. Par exemple, une telle équipe a été 
déployée au Mali en 2013 (Commission de la CEDEAO, 2012). 

Etude de cas : la réduction des risques de catastrophes au Nigeria 

Plus de six millions de personnes ont été déplacées par les inondations au Nigeria en 2012 (les 
plus dévastatrices depuis 40 ans), en plus des millions d’individus ayant fui les conflits (IDMC, 
2013). La récurrence des inondations est un élément clé pour la compréhension de la 
vulnérabilité et des déplacements au Nigeria. Toutefois, la collecte de données sur la localisation 
et le bien-être des personnes déplacées reste lacunaire. 

Avant 2013, la CEDEAO n'avait pas encore développé de plan visant à fournir des fonds de 
secours, des systèmes régionaux d'assurance, ou des financements régionaux pour les projets de 
réduction des risques de catastrophes. Néanmoins, elle a apporté des fonds de secours de 
manière informelle aux pays touchés par des catastrophes (African Quarters News, 2012). 

Lorsque les inondations ont à nouveau frappé le Nigeria en 2013, la réponse du gouvernement a 
suscité des critiques en raison de l’insuffisance de préparation suite aux graves inondations de 
l’année précédente (Rushing & Blocher, 2013). Des plans avaient cependant été élaborés pour 
réinstaller les agriculteurs des plaines inondables vers d'autres zones de pâturages plus élevées 
et non sujettes aux inondations (IRIN News, 2013). Ces projets sont souvent difficiles à mettre 
en œuvre, vu que les gens peuvent être réticents à quitter leurs terres ancestrales et sont 
habitués à payer le loyer de leur logement de remplacement en cas d’inondation. D'autres 
projets similaires soutenus par la Banque mondiale existent pour la gestion des inondations 
urbaines au Nigeria (Banque mondiale, 2013).  

V. Conclusion 

Promouvoir des réponses adéquates au déplacement nécessite des engagements des 
gouvernements pour soutenir les personnes déplacées provenant des pays voisins. Cela requiert 
une politique et une coopération pratique sur les défis du déplacement transfrontalier, pour 
lequel un cadre régional est bénéfique. Cela peut être le plus efficacement accompli en 
s'appuyant sur le cadre d’une institution de coopération régionale telle que la CEDEAO, qui 
établit la liberté de circulation et le droit de résidence et d'établissement pour tous les 
ressortissants de ses Etats membres. En pratique, de nombreux défis restent à relever 
concernant le mouvement transfrontalier (Charrière & Frésia, 2008). Cependant, il y a de 
nombreux points communs entre les Etats d’Afrique de l'Ouest en ce qui concerne leur 
expérience de la mobilité humaine. Une approche régionale permettra de gérer efficacement les 
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déplacements de population transfrontaliers induits par des catastrophes  et de définir et mettre 
en œuvre de façon coordonnée des solutions durables. 
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